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Rejet de la plainte 

    Date 27/02/2019   

Type de jugement Décision   
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MOTS-CLES 
Immixtion dans les affaires de famille                                                  Secret professionnel     
Protection des personnes victimes de sévices ou de privations             Continuité des soins 
 

ABSTRACT 
Convaincu, de même que le médecin-traitant, que sa patiente, âgée de 94 ans, pouvait être victime de 
maltraitances psychologiques de la part d’une de ses filles, un masseur-kinésithérapeute a pris contact 
avec l’autre fille de la patiente, a informé de la situation sa nouvelle aide de vie et a indiqué à une 
cousine de sa patiente que celle-ci lui demandait son aide.  

Les faits ne révèlent pas de méconnaissance du secret professionnel. L’immixtion du masseur-
kinésithérapeute dans les affaires de famille est justifiée par le souci professionnel de protection de la 
patiente, qui devait être prioritaire, et est restée dans les limites nécessaires à cette protection.  

La patiente ayant le libre choix de ses soignants et la continuité des soins devant être assurée, le 
professionnel n’a pas non plus commis de faute disciplinaire en poursuivant, à sa demande, les soins 
prodigués, en dépit de l’ordre de l’une de ses filles de cesser le traitement.  

 

Code de la santé publique (déontologie) : articles R. 4321-96, R. 4321-55, R. 4321-57, R. 4321-90,  
R. 4321-92.  
 

 

DECISION DE PREMIERE INSTANCE 

    Instance 
Chambre disciplinaire de première instance de Provence 
-Alpes-Côte-d ’Azur et Corse 

    Date 11/07/2017 

Dispositif 
 

Interdiction temporaire d’exercer 
 

http://jurisprudence.ordremk.fr/wp-content/uploads/2020/02/CDNOMK_27022019_032-2017_sans-visas.pdf


Durée 7 jours avec sursis 

PARTIES A l’INSTANCE 

      

EN PREMIERE INSTANCE                                                       EN APPEL 

Qualité du/des  
plaignant(s) Descendant d’une patiente 

Qualité 
du/des       
requérant(s) 

Masseur-kinésithérapeute 

        Qualité du/des 
        défendeur(s) Masseur-kinésithérapeute Qualité du/des 

défendeur(s) Descendant d’une patiente 
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